
Évaluation de l'allègement de la dette en 
République démocratique du Congo
2003-2010 

Théodore Tréfon

Chapitre introductif

Table rase – et après ?





Évaluation de l'allègement de la dette en 
République démocratique du Congo 
2003-2010

Théodore Tréfon

Chapitre introductif

Table rase – et après ?

Janvier 2012





Chapitre introductif

| 5 |

1	 Le profil de la RDC

1.1	 Données de base

La République démocratique du Congo (RDC) est située en Afrique centrale, couvre une 
superficie de 2,3 millions de kilomètres carrés, partage ses frontières avec huit pays et 
enjambe l’équateur. Sa population (composée de 450 groupes ethniques) est estimée à 65 
millions d’habitants. Le ratio population rurale/urbaine est approximativement de 70/30 %. 
La République démocratique du Congo dispose de ressources minérales et forestières, d’un 
potentiel agricole et de capacités hydroélectriques considérables. La mauvaise gestion 
économique et la corruption enracinées dans son histoire ont entravé son développement. 
Depuis l’assassinat de Laurent-Désiré Kabila le 16 janvier 2001, la communauté internatio-
nale a entrepris un effort majeur de reconstruction, mais les indicateurs de pauvreté et de 
vulnérabilité ne montrent pas de signes d’amélioration. La RDC se classe 167ème sur les 177 
pays de l’Indice de Développement humain et est souvent associée au paradigme de la 
«malédiction des ressources »1. 

1.2 	 Mise en perspective historique

Grandes lignes de l’histoire du Congo 

Première implantation humaine
2000 avant J-C	 Les peuples bantous s’installent dans le bassin du Congo.

Les royaumes
500 après J-C	 Apparition et développement du royaume Kuba.

520-845		 Apparition et développement du royaume Luba.

800-1000		 Implantation accrue de peuples bantous dans le bassin du Congo.

À partir de 1200	 Apparition et développement du royaume Kongo, qui perdurera jusqu’en 
1665.

1	 La malédiction des ressources (que l’on connaît également comme « paradoxe de l’abondance ») 
exprime le paradoxe selon lequel les pays disposant d’une abondance de ressources naturelles tendent 
à présenter une croissance moins forte et des résultats de développement moins bons que ceux de pays 
disposant de moins de ressources naturelles. Ce qui est présupposé se produire pour plusieurs raisons 
différentes, y compris un déclin de la compétitivité d’autres secteurs économiques, une volatilité des 
produits générés par le secteur des ressources naturelles en raison de l’exposition aux fluctuations du 
marché mondial des matières premières, une mauvaise gestion des ressources par le gouvernement ou 
la faiblesse, l’inefficacité, l’instabilité ou la corruption des institutions.
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Explorations et traite des esclaves
1482	 Le navigateur portugais Diego Cam découvre l’embouchure du fleuve Congo. 

Contacts avec le roi du Kongo.

1491	 Les missionnaires portugais commencent l’évangélisation de la région. Le roi 
du Kongo est baptisé. 

  
1506-1543	 Le royaume Kongo atteint son apogée sous le roi catholique Alfonso I.  

1500-1800	 Les trafiquants d’esclaves anglais, français, néerlandais et portugais embar-
quent des millions d’Africains vers les Amériques avec l’aide d’intermédiaires 
kongos.   

1840-1880	 Les explorateurs européens, parmi lesquels David Livingstone et Henry Morton 
Stanley, parcourent l’arrière-pays.  	

1879	 Début de l’ingérence belge.

1881	 Fondation de Léopoldville, qui sera plus tard rebaptisée Kinshasa.

Période coloniale
1885-1908	 L’État indépendant du Congo est la propriété personnelle du roi belge Léopold II. 

1891-1892	 Rattachement du Katanga à l’État indépendant du Congo. 

1892-1894	 Fin de l’influence des commerçants arabes dans l’est du Congo. 

1908-1960	 L’État indépendant du Congo est une colonie belge, après les massacres et 
exactions commises au nom du roi Léopold II.   

Après l’indépendance
1960	 Accession à l’indépendance, Joseph Kasa-Vubu devient président, Patrice 

Lumumba Premier ministre. Les élections causent des troubles.

1961	 Assassinat de Lumumba – implication des États-Unis et de la Belgique. 

1960–1963	 Guerre de sécession du Katanga, faisant de nombreuses victimes et se soldant 
par un échec.

1965-1997 Les années Mobutu
1965	 Prise de pouvoir de Joseph-Désiré Mobutu à la suite d’un coup d’État. 

1971	 Mobutu prend le nom de Mobutu Sese Seko et rebaptise le pays Zaïre.

1971-1974	 Nationalisation des compagnies étrangères. Début de la crise économique. 



Chapitre introductif

| 7 |

1983-1986	 Crise financière, chaos politique. Les programmes d’ajustement du FMI et de la 
Banque mondiale entraînent des réductions budgétaires considérables et des 
licenciements massifs.  

1984	 Dernier recensement effectué.

1991-1996	 Faillite des secteurs privé et public. Émeutes à Kinshasa. Hyperinflation 
(presque 1 000 % en 1994).

Les années Kabila
1996-1997	 Première guerre du Congo, s’achevant par la prise de pouvoir de Laurent-Désiré 

Kabila.

1997	 Le Zaïre devient la République démocratique du Congo.

1997-1999	 Politique économique incohérente. L’économie est subordonnée à l’effort de 
guerre.

1998-2002	 Deuxième guerre du Congo. Elle implique onze pays voisins. En 1999, les 
Nations unies créent une force de paix, la MONUC, qui comptera jusqu’à plus 
de 20 000 militaires.

2001	 Assassinat du président Laurent-Désiré Kabila par un de ses gardes du corps. 
Son fils, Joseph Kabila, lui succède.

2002	 Joseph Kabila libéralise l’économie et engage des négociations avec le FMI et la 
Banque mondiale. 

2003	 Le Congo conclut des accords cruciaux pour l’allègement de sa dette. Les 
conditions afférentes exigent de profondes réformes économiques et 
administratives.

2006	 Le chef de guerre Thomas Lubanga est poursuivi pour crimes de guerre par la 
Cour pénale internationale de La Haye. 

2006	 Premières élections présidentielles démocratiques depuis 40 ans, remportées 
par Joseph Kabila. 

2008	 Arrestation du chef de milice et homme politique Jean-Pierre Bemba. Accusé 
de crimes de guerre, il est transféré à la Cour pénale internationale à La Haye.    

2006-2010	 Insécurité persistante dans l’Est du pays. Aucune amélioration des conditions 
sociales. Millions de victimes. 



| 8 |

Le profile de la RDC	

2010	 Phase décisive du processus de réduction de la dette, aboutissant à l’effacement 
d’une part substantielle de cette dernière.
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2	 L’histoire politique récente
2.1 	 Evolution politique

Les origines de la crise de l’économie politique du Congo sont enracinées dans le système 
patrimonial mis en place par le Roi Léopold II. Le Congo demeure sa propriété personnelle 
de 1885 à 1908, date à laquelle il devient une colonie belge (jusqu’en 1960). Joseph Mobutu 
exploitera également le Congo comme si elle était sa propriété personnelle. En raison de la 
Guerre froide, l’Occident lui offre un soutien inconditionnel, malgré les graves violations des 
droits de l’homme attribuées à son régime. Au début des années 1990, son utilité stratégique 
n’est plus, et il est contraint d’accepter une transition vers la démocratie. 

2.2 	 De Mobutu à Laurent-Désiré Kabila 

L’ère Mobutu s’achève avec la prise du pouvoir par Laurent-Désiré Kabila.  Un million de 
Hutus et de Tutsis modérés sont massacrés au Rwanda en 1994 ; 1,2 millions de réfugiés 
migrent dans les Kivus, dont 100 000 Interahamwés (milices hutues du Rwanda et du 
Burundi).  Fin 1996, les Banyamulenge (membres de la communauté Tutsi autochtone du 
Sud-Kivu), soutenus par le Rwanda, déclenchent une rébellion. Ce qui facilite la création de 
l’Alliance des Forces Démocratiques pour la Libération du Congo-Zaïre (AFDL) en 1996. En 
mai 1997, Laurent-Désiré Kabila s’empare de Kinshasa et s’autoproclame dirigeant du pays. 
Bien que cette guerre de libération fût soutenue par le Rwanda et l’Ouganda, Kabila rompt 
les relations avec ces alliés en mai 1998 et organise de nouveaux réseaux de pouvoir basés sur 
son groupe ethnique, les Baluba. Ce qui conduit à la création du Rassemblement congolais 
pour la Démocratie (RCD).  En 2001, le régime de Kabila contrôle moins de 50% du territoire 
du Congo. Les circonstances de l’assassinat de Kabila en janvier 2001 ne sont pas claires, mais 
il est probable que l’Angola y fût impliqué en raison du soutien offert par Kabila aux forces 
rebelles de l’UNITA.

2.3 	 Joseph Kabila fait son entrée

Joseph Kabila (né en 1971) est nommé président après l’assassinat de Laurent-Désiré Kabila et 
élu président en 2006. Joseph Kabila était le commandant de l’ignoble armée des enfants 
soldats (kadogos). En accédant à la présidence, il rompt avec les politiques économiques de 
son prédécesseur et cherche (puis obtient rapidement) le soutien de la Belgique, de la 
France, des Etats-Unis et des institutions de Bretton Woods. Beaucoup de Congolais, en 
particulier ceux de la diaspora, croient que Laurent-Désiré Kabila n’était pas son père 
biologique, mais son beau-père. 
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3	 Politique et gouvernance

3.1 	 Sur le chemin de la paix

La tenue d’élections présidentielles et législatives en 2006 marque un tournant politique 
majeur. Il s’agit également d’une victoire majeure sur le plan logistique compte tenu de la 
fragmentation du territoire national. Les élections s’inscrivent dans le droit fil d’importants 
efforts de consolidation de la paix. Il s’agit notamment de (i) l’Accord de Lusaka (juillet 
1999), (ii) la mise en place de la force de paix des Nations Unies (MONUC), de (iii) 
l’organisation du Dialogue intercongolais (avril 2002) à Sun City qui a permis la réunion 
d’anciens rivaux autour de la même table de discussion, de (iv) la signature de l’Accord de 
Pretoria (décembre 2002) qui a été la base d’un gouvernement d’unité nationale qui a 
contribué à mettre en place un gouvernement de transition dirigé par le président Kabila 
avec quatre vice- présidents représentant l’ancien gouvernement, deux groupes rebelles et 
l’opposition politique (juillet 2003). 

3.2 	 L’aide internationale

En 2001, le gouvernement de Joseph Kabila demande à la Commission européenne de 
continuer à agir comme ordonnateur national pour la mise en œuvre du Programme 
Indicatif National du 8ème Fonds Européen de Développement (FED).2 Cette situation, où 
l’élite politique basée à Kinshasa et de grands bailleurs de fonds ont fait des compromis 
quant au rôle de l’État du Congo comme « propriétaire absentéiste », a duré jusqu’en 2007. 
Sous l’égide des partenaires internationaux du Congo3 qui ont investi lourdement dans la 
légitimation de Joseph Kabila, la sécurité et le contexte politique se sont améliorés. Les 
progrès ont été suffisants pour identifier les secteurs de réforme prioritaires. Joseph Kabila 
revisite les politiques économiques de son père, renouant avec le FMI et la Banque 
mondiale. Le mois suivant son investiture, ces institutions dépêchent une délégation 
multisectorielle à Kinshasa ; elle inclut des experts monétaires, en taux de change et de la 
fiscalité. Se basant sur l’expérience dans d’autres pays de l’après-conflit, ces institutions 
aident le gouvernement à mettre en place une feuille de route et un calendrier pour les 
politiques de réforme. Celles-ci consistent en mesures macroéconomiques visant à attirer 
des investisseurs privés (code des investissements de février 2002), une réforme du secteur 
des ressources naturelles (code minier de juillet 2002 et code forestier d’août 2002), d’une 
préparation de la restructuration d’entreprises publiques et d’efforts visant à lutter contre la 

2	 Le phénomène de remplacement des fonctions de l’Etat par des partenaires internationaux n’est pas 
restreint aux périodes de transition ou post-électorales. Ce processus graduel a accompagné l’échec de 
l’Etat. En 1991, le Premier Ministre Dondo de wa de Kengo a demandé à la Commission européenne de 
prendre le rôle d’Ordonnateur National. La Commission a donc repris une partie des fonctions du 
gouvernement pour mettre en œuvre ses projets, en gérant des fonds directement depuis Bruxelles.

3	 Plus particulièrement la Belgique, l’Afrique du Sud, les États-Unis, la Banque mondiale et le FMI et des 
organisations des Nations unies.
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corruption du secteur public (code de déontologie et de bonne conduite de novembre 
2002). « Remettre l’État sur les rails » fait partie intégrante de cette feuille de route de 
réformes. La stratégie implicite actuelle est de réhabiliter l’État, mais parfois « malgré les 
Congolais ». Le pays demeure dans une situation de néo-tutelle. Comme Joseph Kabila est 
considéré comme le vainqueur probable des élections, il est fortement soutenu par le CIAT 
(Comité international d’Accompagnement de la Transition). Le CIAT est un organe exécutif chargé 
d’accompagner le gouvernement de transition dans l’élaboration de stratégies politiques, 
économiques et de sécurité. Il a joué un rôle clé dans l’organisation du processus électoral.4 
Sauver le Pouvoir était l’expression utilisée par de nombreux Congolais pour exprimer ce qui 
était communément perçu comme « l’ordre du jour du CIAT ». La communauté internatio-
nale a investi environ 15 milliards de dollars entre 2001 et 2007 pour appuyer la transition 
politique et la réforme. 

3.3 	 Elections et conséquences

Kabila obtient 58,05% des suffrages aux élections présidentielles de 2006 devant Jean-Pierre 
Bemba (41,95 %). Des violations des droits de l’homme entachent la période post-électorale : 
pour contrecarrer Bemba, par exemple, les troupes de Kabila se livrent à des affrontements 
avec les hommes de la milice de Bemba à Kinshasa en mars 2006. Entre 330 et 500 victimes 
sont officiellement dénombrées. Ce qui prouve à la communauté internationale, et en 
particulier aux architectes du processus électoral, que le consensus populaire n’émergera 
pas nécessairement d’élections orchestrées avec succès. Les élections ont créé de faux 
espoirs. Les promesses électorales n’ont pas été transformées en résultats concrets. Les gens 
nourrissaient des attentes élevées quant à l’ambitieux programme de développement du 
Président (Cinq Chantiers), mais ils le perçoivent aujourd’hui comme un slogan politique et 
non comme un engagement pour l’action. Les Congolais ordinaires considèrent le manque 
de progrès pour permettre le fonctionnement des institutions démocratiques comme une 
stratégie politique délibérée visant à maintenir la titularisation au détriment des priorités 
sociales et économiques. La lenteur de la réforme peut en partie être expliquée par le fait 
que la présence en masse d’efforts de développement internationaux a ôté le fardeau des 
bras du gouvernement. Plutôt que d’être responsable devant le peuple, il réaffecte la notion 
abstraite de « responsabilité » à ses partenaires internationaux. Le nouveau cadre instituti-
onnel est largement considéré comme théoriquement solide, mais l’instabilité en cours 
prouve que le principal défi demeure la mise en œuvre.

3.4 	 La Constitution de 2006 

La Constitution de la Troisième République (ratifiée en 2005) entre en vigueur en février 2006. Elle 
institue un système parlementaire bicaméral impliquant des responsabilités exécutives 

4	 Les membres du Ciat étaient : l’Angola, la Belgique, le Canada, la Chine, la France, le Gabon, le 
Mozambique, le Nigéria, la Fédération russe, l’Afrique du Sud, le Royaume-Uni (UK + Irlande du Nord), 
les Etats-Unis, la Zambie, l’Union africaine/la Commission africaine et l’Union européenne/la 
Commission européenne. 
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partagées par un président et le gouvernement. Ce dernier est dirigé par un Premier 
Ministre nommé par le parti majoritaire à l’Assemblée nationale. 

3.5 	 La population et la classe politique

Joseph Kabila fonde le Parti du Peuple pour la Reconstruction et la Démocratie (PPRD) en 2002. Il se 
positionne officiellement comme un parti de centre gauche et le défenseur des principes de 
la social-démocratie. Evariste Boshab en devient le secrétaire général en septembre 2007 et 
est élu président de l’Assemblée nationale en avril 2009.

Le Premier Ministre de la Troisième République de décembre 2006 à octobre 2008 est 
Antoine Gizenga. Il est le secrétaire général du Parti Lumumbiste Unifié (PALU).

Le premier ministre actuel est Adolphe Muzito. Le même Muzito (PALU) qui fut précédem-
ment ministre du Budget de 2007 à 2008. Le gouvernement Muzito (dominé par des 
membres du PPRD) a été fondé en octobre 2008. Il inclut 53 membres : trois vice-premier 
ministres, 36 ministres et 14 vice-ministres5. Selon le président Kabila, le principal mandat 
du gouvernement est la sécurité et la reconstruction. Léon Kengo Wa Dondo préside le 
Sénat depuis mai 2007. Son élection a créé la surprise, tant il soutenait Bemba aux élections 
présidentielles. Mais Kengo fut l’un des personnages les plus puissants du régime Mobutu 
et un ardent défenseur de la mondialisation et de l’économie de marché. 

3.6 	 Culture politique

La réforme de l’ingénierie et la reconstruction sont entravées par un nombre impression-
nant d’obstacles liés à l’architecture de la société. Beaucoup d’attitudes et comportements 
régissant les relations patron-client et sociales au Congo échappent à la logique de 
développement occidentale. Les Congolais construisent leurs identités en fonction de 
schémas sociaux et culturels étrangers aux priorités de construction étatique, ce qui, encore 
une fois, contribue à expliquer leur échec. L’importance de la sorcellerie, des esprits, de 
l’au-delà et des ancêtres illustre remarquablement ce propos. De plus, le grand fossé entre 
les perceptions occidentales et congolaises du bien-être est énorme. La politique au Congo 
est, de plus, largement fondée sur les questions ethniques. L’observance du secret à 
l’extrême, le contrôle discret, mais constant, le sacrifice du capital social dans beaucoup de 
décisions, le recours à la famille au sens large, les perceptions de l’honneur personnel et les 
lieux d’occupation du pouvoir réel ou perçu sans grand souci d’obtention de résultats en 
constituent d’autres exemples. La manipulation de la rumeur est un autre artifice échap-
pant à la logique de développement occidental.  Il peut être utilisé pour obtenir un avantage 
politique ou servir de puissant mécanisme de mise à niveau. Ces attitudes et comporte-
ments aident les Congolais à voiler la réalité et à dissimuler la vérité dans leurs rapports avec 
les experts de la réforme ou du développement. Tout en feignant un simulacre de dépen-
dance, les Congolais sont ainsi en mesure d’influencer leurs partenaires occidentaux, et 

5	 Dernière modification le 19 février 2010
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souvent de les contrôler. La nature de la culture politique a contribué à l’absence de progrès 
dans la consolidation de la démocratie. Le maintien de la titularisation est le principal 
objectif politique. Le bureau du président a réduit les pouvoirs du gouvernement, du 
parlement et du pilier judiciaire. Les libertés civiles sont régulièrement menacées. Sa 
présidence est en train de s’emparer progressivement de toutes les branches de l’Etat et 
d’établir des réseaux décisionnels parallèles. Le régime a sapé l’indépendance du pilier 
judiciaire en exécutant une campagne anti-corruption biaisée politiquement. Les malversa-
tions et la coercition pour éliminer les obstacles à son hégémonie et lutter contre les 
rébellions locales depuis 2006 sont monnaies courantes.  Le Président Kabila manœuvre 
actuellement dans le sens d’un amendement de la Constitution sous le prétexte de résoudre 
les difficultés se posant dans la mise en œuvre de la décentralisation. Cependant, tout 
amendement constitutionnel visant à concentrer davantage de pouvoirs dans les mains de 
la présidence ou à contrôler des voix dissidentes constituerait une menace pour les 
mécanismes de freins et contrepoids déjà affaiblis. 

3.7 	 Les élections générales de 2011

Invoquant la souveraineté, le gouvernement congolais a annoncé qu’il se chargerait 
d’organiser les élections générales de 2011. La Commission électorale nationale indépen-
dante attendue de longue date n’a pas encore été établie et aucun budget correspondant n’a 
été alloué. Les autorités électorales existantes n’ont pas présenté de plan opérationnel clair 
pour ces élections comme base de discussion avec les bailleurs de fonds. À moins que les 
autorités politiques ne donnent un nouvel élan à la transformation démocratique et la 
consolidation institutionnelle de 2010, les élections générales prévues pour 2011 ne 
pourront pas avoir lieu. En outre, il est peu probable que des élections locales ne se 
tiennent avant la fin du premier mandat du parlement comme annoncé. La préparation des 
élections générales de 2011 doit commencer dès maintenant, même si l’opposition 
politique est faible et fragmentée. 
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4	 Aperçu macroéconomique

4.1 	 Performances récentes de l’économie

La RDC est le deuxième pays le plus industrialisé d’Afrique au moment de son indépendan-
ce. Il est l’un des pays les plus pauvres du monde aujourd’hui. Le déclin économique a 
commencé avec les pratiques de pillage économique, la mauvaise gouvernance et l’insuffi-
sance des investissements sous Mobutu. Les nationalisations au début des années 1970 ainsi 
que l’expropriation des entreprises commerciales par l’Etat et leur affectation aux partisans 
de Mobutu ont provoqué une baisse considérable des investissements et des produits. À la 
fin des années 1980, l’économie zaïroise s’effondre.  Le conflit prolongé depuis le début des 
années 1990 a eu un impact dévastateur sur l’économie :  des dégâts considérables sont 
occasionnés aux infrastructures, de nombreuses institutions sont détruites, des actifs sont 
perdus et les investissements s’enlisent. L’économie subit une régression au taux annuel 
moyen de 5,2 % entre 1996 et 2001. Le PIB par habitant diminue régulièrement, passant de 
380 USD en 1960 à 240 USD en 1990 pour atteindre 85 USD en 2000. 

Une certaine reprise est amorcée avec l’accession au pouvoir de Joseph Kabila en 2001 et la 
fin de la guerre civile. Le Gouvernement a mis en place un programme de réformes 
soutenues par les institutions de Bretton Woods visant à rétablir la stabilité macroécono-
mique, canaliser les ressources vers la réhabilitation de l’infrastructure et réformer la 
fonction publique et le secteur bancaire. Il est mis un terme aux contrôles des échanges, la 
monnaie flotte librement, et les parastatales sont obligées de participer à des coentreprises 
avec le secteur privé. La discipline et la transparence fiscales sont améliorées et la croissance 
monétaire est davantage contrôlée. Les pratiques d’enrichissement par la corruption de 
l’élite politique se poursuivent, mais elles sont de plus en plus entravées par le contrôle 
international et une nouvelle législation nationale conçue pour assurer la protection des 
investissements et des droits de propriété. L’implémentation du programme de réformes est 
relativement satisfaisante jusqu’à la mi-2005. Elle se détériore au cours de la période 
préélectorale, mais se rétablit au début de 2007 après la formation du nouveau gouverne-
ment. Le PIB par habitant est estimé à 157 USD en 2007. Les réformes ont facilité l’afflux 
d’aide étrangère et stimulé les investissements privés, en particulier dans le commerce, les 
transports, la construction et l’extraction minière. Environ 2,7 milliards de dollars en 
nouveaux investissements ont été enregistrés par le gouvernement depuis le début de 2003. 
Ceci reflète l’intérêt du secteur privé pour les immenses ressources naturelles du pays. Les 
investissements ont été concentrés sur des activités à rendement rapide, principalement à 
Kinshasa et au Katanga, dans des secteurs à forte croissance tels que les télécommunica-
tions, l’agro-industrie, la construction et l’extraction de ressources naturelles.
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4.2 	 Sélection de données macroéconomiques (2008-2010)

NB : la RDC est un très mauvais élève en matière de collecte et d’analyse de données 
macroéconomiques. De plus, ce pays pratique largement la désinformation. Les administra-
tions sont mal équipées. Le personnel est sous-payé et souffre d’un manque de motivation 
et de compétences de gestion. La plus grande réserve est donc de rigueur quant à 
l’interprétation des statistiques et des chiffres. 

2008 2009 2010*

Croissance du PIB (en %) 6.2 2.7 6.0

Inflation, fin de période (en %) 27.6 24.8 15.0

Équilibre budgétaire sous-jacent (sur base caisse) en % du PIB 0.8 0.2 -0.5

Solde budgétaire global (base caisse, incluant subventions) en % du PIB -1.2 -4.2 -9.3

Investissements non gouvernementaux en % du PIB 19.2 15.0 16.1

Réserves officielles brutes (fin de période, libellée en millions de dollars) 78 269 416

Réserves officielles brutes (semaines d’importations hors aides) 1.0 3.0 3.6

Service de la dette prévue (en millions d’USD) 291.4 257.3 154.5

Taux de change FC / 1 USD 639 677 900

* Estimations

Source : Banque mondiale ; RDC : Rapport économique (Printemps 2009).

4.3 	 L’économie informelle 

La plupart des activités économiques en RDC se déroulent en dehors de l’économie 
officielle. L’économie informelle comprend des activités non déclarées ou enregistrées à 
des degrés divers, donc illégales ou illicites. Celles-ci sont organisées de manière à échapper 
aux contrôles administratifs et à la fiscalité. L’économie informelle inclut des petits 
vendeurs de rue, des entreprises commerciales et manufacturières à grande échelle, de la 
contrebande transfrontalière, des systèmes visant à éviter le paiement de taxes sur la 
production légale. La contrebande, la prostitution, le chapardage et d’autres activités non 
officielles caractérisent également l’économie informelle de la RDC. L’économie informelle 
permet à la population de survivre, mais pas de se développer. Elle permet d’accéder aux 
biens et services non disponibles dans l’économie officielle qui s’est effondrée, de compen-
ser les déficiences dans l’infrastructure et les services, les transports, les réseaux de 
distribution et l’accès au crédit. L’ampleur de l’économie informelle excède de loin l’activité 
économique enregistrée officiellement. Les pauvres ont de plus en plus été contraints de se 
tourner vers le commerce à petite échelle et les systèmes de négociation pour survivre. La 
corruption à tous les niveaux se développe dans ce type d’environnement.
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4.4 	 Climat des investissements

Le rapport de la Banque mondiale « Doing Business 2010 » place la République démocra-
tique du Congo en avant-dernière ou en dernière position : en 182ème position sur 183. 
L’Indice de Liberté économique du Wall Street Journal la positionne en 172ème position sur 
179 (2010). La corruption, la taxation arbitraire et la bureaucratie ainsi que l’absence de 
conditions favorables à la reprise des investissements expliquent la médiocrité de ce 
positionnement. En préambule des élections de 2011, l’amélioration du climat d’investisse-
ment est un des objectifs mis en exergue par le gouvernement Muzito.

4.5 	 Budget 2010 
Le budget 2010 a été promulgué par le président Kabila le 25 janvier 2010 avec près d’un 
mois de retard. La première version était inacceptable aux yeux du président puisqu’elle 
aurait octroyé une part significative aux parlementaires et privé le gouvernement des 
ressources nécessaires au respect de son engagement de faire de 2010 une année pour le 
« bien-être social », soit le discours politique tenu par Joseph Kabila dans la course 
électorale. Son attention particulière pour le budget est également justifiée par sa position 
au centre des discussions avec la Banque mondiale dans le contexte de la restructuration de 
la dette. Dans le budget de cette année, la priorité va aux salaires des policiers, des mili-
taires, des fonctionnaires et des enseignants. Le budget national de 2010 est de 6 milliards 
de dollars, soit environ celui d’une ville européenne de taille moyenne. À peu près la moitié 
de ce budget provient de bailleurs de fonds internationaux. Des donateurs bilatéraux et 
multilatéraux fournissent un financement aux ministères congolais au titre de « soutien 
institutionnel », lequel est voué à renforcer indirectement le petit budget national. Bien que 
relativement insignifiant au regard des ressources naturelles du pays, le budget n’a cessé 
d’augmenter depuis 2011.

4.6 	 La dette publique et la gestion de la dette

La RDC est en situation de surendettement. L’encours de la dette extérieure se monte à 
environ 13,1 milliards de dollars. Le service de la dette se monte à un quart du total des 
dépenses. À la fin de 2008, la dette extérieure publique ou garantie par l’État était estimée à 
93 % du PIB, 150 % des exportations et 502 % des recettes publiques hors aides étrangères. 
Compte tenu des parts importantes de la dette publique bilatérale et commerciale officielle 
(59 % et 33 %, respectivement) dans l’encours global de la dette, l’atteinte du Point de 
Décision au titre de l’initiative PPTE renforcée n’a eu lieu qu’en juillet 2003. La réconcilia-
tion de la dette a commencé en août 2003 lors d’une mission conjointe de l’AID et du FMI et 
s’est poursuivie en mai 2004. Le processus de réconciliation pour la dette multilatérale est 
achevé, et des progrès ont été enregistrés dans la réconciliation de la dette des créanciers 
bilatéraux et commerciaux. Environ 70 % de la dette extérieure ont déjà été réconciliés avec 
les créanciers à la fin de l’année 2003.
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La RDC est à jour pour les remboursements aux institutions financières multilatérales 
comme le FMI, mais elle continue à accumuler des arriérés vis-à-vis des créanciers bilatéraux 
et commerciaux. La RDC est parvenue à atteindre le point d’achèvement de l’initiative PPTE 
en juin 2009, juste à temps pour la célébration du 50ème anniversaire de son indépendance. 
Cependant, afin de répondre aux critères d’allègement de la dette PPTE, le gouvernement 
est tenu de publier des informations sur les partenariats avec les sociétés minières, 
d’améliorer l’environnement des investissements étrangers, d’améliorer la transparence 
budgétaire et de ratifier une loi régissant les pratiques en matière de marchés publics. Si ces 
conditions sont remplies, le fardeau de la dette extérieure du pays pourrait être réduit pour 
passer des 10,9 milliards de dollars américains actuellement à seulement 2,3 milliards de 
dollars, ce qui permettrait aussi de libérer des fonds pour d’autres secteurs de l’économie. 
Une fois que le point d’achèvement sera atteint, un nouveau cycle d’initiatives d’allègement 
de la dette suivra.

La négociation avec les bailleurs de fonds est une priorité constante pour le gouvernement. 
L’OGEDEP (l’Office de Gestion de la Dette publique) est l’institution congolaise chargée de la 
gestion de la dette publique. Le Club de Paris et le gouvernement sont convenus de réduire 
la dette extérieure du pays suite à l’approbation d’une extension de facilité de crédit à trois 
années supplémentaires par le FMI en février 2010. L’accord cible 2,9 milliards de dollars de 
dettes, arriérés et engagements financiers et conduit à l’annulation de 1,3 milliard de dollars 
et au rééchelonnement de 1,6 milliard de dollars. Considérant la capacité de rembourse-
ment limitée du Congo, le Club de Paris a rééchelonné le remboursement de ses engage-
ments financiers en souffrance jusqu’après juillet 2012 pour la dette à court terme. Le coût 
du remboursement de sa dette sera alors réduit de 97 % par an sur la période entre la 
mi-2009 à la mi-2012. Le Club de Paris a exprimé sa volonté de réduire l’encours de la dette 
du Congo lorsque le pays atteindra le point d’achèvement au titre de l’initiative en faveur 
des pays pauvres très endettés (PPTE). La dette globale du Congo au Club de Paris est 
estimée à 7 milliards de dollars. Le gouvernement de la RDC s’est engagé à affecter la 
créance abandonnée par le Club de Paris aux objectifs prioritaires identifiés dans son 
document stratégique de réduction de la pauvreté. Cet accord était une condition essen-
tielle pour atteindre le point d’achèvement de l’initiative PTTE et bénéficier de l’Initiative 
d’Allègement de la Dette multilatérale. En effet, ensemble, celles-ci pourraient déboucher 
sur un allègement de la grande majorité de la dette extérieure du pays. Parmi les autres 
exigences pour le point d’achèvement PPTE, nous trouvons 12 mois de mise en œuvre 
satisfaisante de la Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (SCRP), y compris 
dans les domaines sociaux comme les soins de santé et l’éducation – ce qui avait été 
convenu lors de l’atteinte du Point de Décision par la RDC au titre de l’initiative PPTE en 
juillet 2003. Le programme des autorités congolaises, élaboré conjointement avec l’équipe 
du FMI pour la période mi-2009 jusqu’à juin 2012 comprend les objectifs suivants : (i) une 
croissance moyenne du PIB réel de 5,5% ; (ii) un taux d’inflation de fin de période de 9% 
d’ici 2012 ; (iii) des réserves brutes équivalentes à dix semaines d’importation hors aides 
d’ici 2012 ; (iv) un déficit courant extérieur (subventions incluses) limité à une moyenne de 
25% du PIB.
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L’UE dispose d’une enveloppe de 584 millions d’euros pour le Congo pour la période 
2008-2013 dans le cadre du 10ème Fonds européen de Développement. L’objectif de la 
Commission est de soutenir la reconstruction tout en poursuivant les efforts de stabilisa-
tion dans l’Est. Les interventions futures se concentreront sur la reconstruction physique et 
la bonne gouvernance. La Commission continuera à soutenir les soins de santé et les 
activités de protection environnementale. La RDC pourrait bénéficier d’un financement 
supplémentaire dans le cadre de « lignes budgétaires » de la Commission, par exemple, 
d’une enveloppe d’assistance humanitaire de 45 millions d’euros comme en 2009 (avec des 
prévisions d’allocations comparables pour 2010).

Tableau 1 	 Aide publique au développement de la RDC (en millions de dollars)

2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 Total

Pays membres 
de l’OCDE

185,80 423,31 5089,70 1415,37 3249,74 1723,18 931,81 11013,91

Organismes 
multilatéraux

99,58 823,55 407,24 660,53 793,81 549,09 427,04 3761,74

Total 285,38 1246,86 5496,94 2075,90 4043,55 2272,27 1358,85 14775,65

Compilé à partir de : http://stats.OECD.org/wbos/Index.aspx?DatasetCode=ODA_RECIPIENT
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5	 Ressources naturelles

5.1 	 Les mines 

Le Congo est le premier producteur mondial de minerai de cobalt et un important produc-
teur de cuivre et de diamants industriels. Il dispose également de gisements de cadmium, 
de cassitérite, d’or, d’argent, de tantale, d’étain, de zinc, d’uranium, etc. Cependant, le 
commun des Congolais ne profite pas des retombées de ces ressources minières. Des 
métaux que l’on trouve dans les équipements électroniques de la vie quotidienne pro-
viennent de mines exploitées illégalement dans les provinces de l’est et les revenus 
économiques qu’ils génèrent servent à financer des conflits. Des ONG respectées soulignent 
les graves répercussions sociales et environnementales des exportations minières infor-
melles à petite échelle.  La pollution et la contamination de l’eau constituent des préoccu-
pations majeures. Le code minier de 2003, libéral, a augmenté la demande et renouvelé 
l’intérêt international pour l’industrie minière. Le code reflète la politique de la Banque 
mondiale : la croissance économique est conditionnée par l’attraction d’investisseurs 
étrangers et la facilitation de leur tâche. Mais en 2008, le secteur n’a généré que 92 millions 
de dollars. 61 licences d’exportations minières ont été examinées récemment ; 43 contrats 
ont été approuvés et 17 rejetés en 20096. La Chine, Freeport McMoRan, Lundin, First 
Quantum Minerals et Katanga Mining Ltd sont des acteurs majeurs. Le contrat de Freeport 
est le seul contrat éminent en raison de ce qui est considéré comme des avantages excessifs.

5.2 	 Exploitation forestière industrielle

Approximativement 35 millions de Congolais dépendent des ressources forestières pour 
leurs besoins quotidiens. Les forêts génèrent des revenus importants pour un petit groupe 
d’environ 20 sylviculteurs industriels officiels (étrangers pour la plupart), mais leur 
contribution est dérisoire, puisque ces activités représentent moins d’1 % du PIB national. 
Au total, les forêts de la RDC couvrent 135 millions d’hectares, dont la moitié est réputée 
être une forêt de production (c’est-à-dire, des exploitations sylvicoles commerciales). Les 
contraintes macroéconomiques inhérentes à la sylviculture sont : (i) les coûts du fret et du 
transport sont exorbitants en raison de la mauvaise qualité des infrastructures routières, 
portuaires et ferroviaires ; (ii) les charges d’exploitation sont généralement très élevées ; 
(iii) l’insécurité politique a un effet dissuasif sur les investisseurs, ce qui rend les économies 
d’échelle impossibles ; (iv) le système fiscal est arbitraire et imprévisible ; (v) les sylviculteurs 
se plaignent de devoir remplacer l’État comme fournisseur de services sociaux et pour le 
développement des infrastructures. Le code forestier de 2002 a jeté les bases d’une gestion 
durable, socialement et écologiquement responsable. Un examen juridique multipartite 
conçu pour convertir les anciens titres d’exploitation sylvicole en nouvelles concessions 
forestières a été lancé en 2005. En 2009, un groupe indépendant d’experts a recommandé à 

6	 Source :  http://www.mineweb.com/mineweb/view/mineweb/en/page36?oid=99695&sn=Detail
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une commission interministérielle la conversion de 65 titres pour l’équivalent d’une 
superficie totale de 10 millions d’hectares. Les petites et les grandes exploitations forestières 
illégales continuent de poser problème. Des programmes de gestion forestière alternatifs 
(concessions de conservation, marketing du carbone, réduction d’émissions résultant de la 
déforestation et de la dégradation des forêts dans les pays en développement (REDD), 
écotourisme) sont en cours de développement.

5.3 	 La capacité et le potentiel hydroélectrique 

Inga, une série de barrages hydroélectriques situés sur le fleuve Congo, est une source 
potentielle de revenus importants écologiques et renouvelables. Les deux barrages actuels 
existants, Inga I et II, sont évalués à 351 MW et 1424 MW, respectivement. En raison du 
manque d’entretien et d’un envasement important, cependant, leur rendement est faible. Les 
plans de construction d’un troisième barrage (Inga-III) à mener par un partenariat Westcor 
sont récemment tombés à l’eau en raison de difficultés d’ingénierie et financières. La Banque 
mondiale, la Banque africaine de Développement, la Banque européenne d’Investissement, 
JFPI Coporation, des bailleurs de fonds bilatéraux et des compagnies d’électricité d’Afrique du 
Sud ont manifesté leur intérêt pour le projet. Une quatrième proposition est à l’étude pour le 
Grand Inga, un quatrième barrage qui serait le plus grand de la série, avec une capacité-cible 
de production de 39 000 MW. Malgré son potentiel équivalant à deux fois celui du barrage des 
Trois Gorges chinois, l’intérêt des investisseurs n’est pas suffisant pour mener le projet à bien. 
Les groupes écologiques sonnent l’alerte : les nouveaux projets vont menacer la flore et la 
faune du fleuve Congo et favoriser la croissance des populations de moustiques vecteurs de la 
malaria et d’autres parasites. Les poissons ne pourront plus rejoindre leurs zones de frai, les 
végétaux immergés vont, en pourrissant, libérer des gaz toxiques, et le processus de fertilisa-
tion des terres environnantes par les alluvions du fleuve riches en minéraux va s’arrêter. Sur le 
plan social, les initiateurs de ce projet n’ont pas nécessairement en tête d’amener de 
l’électricité aux villageois congolais, du reste. La population rurale congolaise n’accède pas 
aux réseaux électriques et la construction de nouveaux barrages ne contribuera à remédier à 
la situation que dans une moindre mesure.
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6	 Production alimentaire, sécurité alimentaire 
et questions environnementales 

6.1 	 Production alimentaire

Le manioc, les plantains, le riz de maïs, les haricots et les arachides constituent les 
principales cultures du Congo. La production alimentaire est essentiellement le fait de 
petits agriculteurs engagés dans les cultures sur brûlis, l’agriculture de subsistance. 
L’utilisation d’inputs est rare et la productivité est extrêmement faible. La culture interca-
laire de cultures vivrières est complétée par des cultures fruitières et des élevages d’animaux 
à petite échelle. La production alimentaire a diminué dans les années 90 et est inférieure à 
la croissance démographique (3,2 % par an), et cet écart a conduit à une augmentation des 
importations et une augmentation spectaculaire de l’insécurité alimentaire pour la plupart 
des ménages. L’agriculture commerciale et le secteur de l’élevage se sont effondrés dans les 
années 70 et n’ont pas repris. Le jardinage urbain et périurbain joue un rôle essentiel dans 
le comportement nutritionnel et la stratégie de survie des populations urbaines pauvres.

6.2 	 Sécurité alimentaire

La RDC n’est pas en mesure de satisfaire aux besoins alimentaires de sa population. La plupart 
des Congolais sont vulnérables pour les questions de disponibilité de nourriture, 
l’accessibilité financière de la nourriture et sa stabilité d’accès. L’apport énergétique du bol 
alimentaire moyen du Congolais est d’approximativement 1500 kilocalories/jour, c’est-à-dire 
bien moins que les 2500 kcal/jour recommandées par le FAO. Environ 40 % des enfants 
souffrent de malnutrition et 20 % des enfants souffrent d’un grave retard de croissance. 
L’exode de la main-d’œuvre agricole vers les sites d’exploitation minière, une stratégie 
d’adaptation devenue fréquente, s’est soldé par la négligence de la production alimentaire 
locale.

6.3 	 Les questions environnementales

La grande majorité des Congolais dépendent des ressources naturelles pour leur survie 
quotidienne. Cependant, leurs pratiques ne sont pas toujours respectueuses de 
l’environnement. Les forêts, les fleuves et même les parcs nationaux sont souvent perçus par 
les populations rurales comme des sources de revenus faciles. En outre, les populations des 
villes organisent des réseaux commerciaux dont le but est de fournir aux villes des produits 
issus de la forêt. La chasse de gibier à des fins commerciales, la production de charbon de bois, 
la déforestation illégale et la production d’huile de palme nuisent gravement à 
l’environnement. La production d’huile de palme induit du défrichement, l’utilisation de 
produits agrochimiques et d’importantes émissions de gaz à effet de serre. L’utilisation de 
produits agrochimiques et le rejet d’effluents des usines de transformation contaminent les 
cours d’eau et les nappes aquifères. Les pêcheurs professionnels utilisent des produits 
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chimiques et des explosifs pour tuer le poisson, une pratique fermement condamnée par les 
écologistes.
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7	 Administration / Fourniture de services 
publics

7.1 	 Le contexte

L’administration publique congolaise et ambiguë, arbitraire et hybride. Les procédures sont 
conditionnées par l’état d’esprit et les attentes personnelles des fonctionnaires susceptibles 
d’adopter un discours formel (le cas échéant, ils respecteront strictement les règles et les 
règlements) ou, au contraire, une approche informelle (où les règles sont fantaisistes ou 
sujettes à « interprétation »). Sur la base d’instruments juridiques encadrant les relations 
État-société (spécifiant les droits et les responsabilités), l’administration définit la manière 
dont la population est contrôlée, garantit son propre bien-être et maintient ses données de 
recensement. Sa mission est de préparer les prévisions budgétaires et de percevoir les taxes 
de l’État. En réalité, il existe un contraste criant entre les expériences quotidiennes du 
commun des Congolais et le mandat officiel de l’administration.

7.2 	 Dysfonctionnements

Les fonctionnaires ont tendance à être sous-payés et sont réputés harceler et intimider les 
« bénéficiaires » des services. Les échanges entre les fournisseurs de services et les 
bénéficiaires sont tous basés sur une certaine forme de négociation. Les ramifications de 
l’inévitable processus de négociation confirment une réalité congolaise triple : un État 
faible, un haut degré de sophistication de la manipulation de la gestion des affaires 
publiques et l’application d’une approche « au cas par cas » (par opposition à l’application 
universelle des droits pour chacun). Le formel et l’informel sont jumelés. Les fournisseurs 
de services administratifs sont perçus comme ingérables, indisciplinés, des mercenaires, 
inutiles et corrompus. 

7.3 	 La réforme administrative

Des programmes et des projets visant une réforme administrative sont en cours. Les 
priorités incluent : (i) un recrutement des fonctionnaires sur la base de qualifications par 
opposition au recrutement basé sur le népotisme et les relations patron-client ; (ii) le 
paiement de salaires décents ; (iii) une répartition égale des ressources humaines, financiè-
res et matérielles entre Kinshasa et les entités administratives décentralisées. La Banque 
mondiale, la Commission européenne et l’USAID sont impliqués dans un certain type de 
réforme administrative. Le Secrétariat National pour le Renforcement des Capacités (SENAREC) 
constitue un important programme de réformes. Organisé en partenariat avec le Ministère 
de la Planification et avec le soutien financier du PNUD et de la Banque africaine de 
Développement, son objectif est de renforcer les performances de l’administration en 
créant et renforçant des départements conçus pour formuler des politiques au sein de 
différents ministères et organismes publics. Il inclut également l’organisation et le 
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financement de sessions de formation afin d’améliorer les qualifications et les compétences 
des fonctionnaires. Le SENAREC est également chargé d’identifier les priorités concernant 
l’achat des équipements : pour l’heure, la grande majorité des services publics en RDC ne 
disposent pas d’ordinateurs, de photocopieurs, de télécopieurs ni de téléphones fixes. La 
Coopération technique belge planche actuellement sur la conception d’une administration 
conviviale pour l’utilisateur (l’administration de proximité) afin de resserrer le fossé entre 
les bénéficiaires et les fournisseurs de services, en rapprochant l’administration des citoyens 
et en rendant les procédures transparentes. La privatisation des services figure de plus en 
plus haut dans l’agenda de la réforme de même que l’accroissement de l’implication des 
agences internationales et des ONG pour ce qui est de la fourniture de services et du 
contrôle de leur qualité.

Les tentatives passées de réforme administrative ont en grande partie échoué en raison de 
l’absence d’études de faisabilité sociologique adéquates. Les efforts visant à définir le type 
d’administration correspondant le plus aux besoins des Congolais ne sont pas suffisants. 
C’est à tort que les initiatives de « bonne gouvernance », y compris les efforts de lutte contre 
la corruption, considèrent les problèmes de « prestation de services congolais » davantage 
comme des problèmes techniques que politiques. Les initiatives visant à réformer l’appareil 
administratif tendent à être tactiques et ne reflètent pas une réelle volonté de redistribution 
des pouvoirs. En 2009, le Président Kabila a lancé une initiative appelée « tolérance zéro » 
visant à éradiquer la corruption des fonctionnaires de haut niveau.
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8	 La décentralisation

8.1 	 Contexte et justification

La RDC est une société multiethnique empreinte d’un fort sentiment d’identité nationale et 
d’un sentiment croissant d’identité provinciale. Le débat entre les autorités congolaises, 
partisanes d’un système politique fédéral (décentralisé) par opposition à un régime 
fortement centralisé, se poursuit depuis l’indépendance. Au début des années 60, les 
principaux partisans du fédéralisme se trouvaient dans les partis politiques du Bas-Congo, 
du Bandundu, des régions du sud des régions Kasaï et Katanga alors unifiées. Les partisans 
d’un État fort et centralisé venaient de la Province orientale et des Kivus. Ce clivage illustre 
comment les régions plus riches avaient tendance à appuyer le fédéralisme alors que les 
régions plus pauvres soutenaient un état fortement centralisé. Cette dernière espérait qu’un 
État fortement centralisé soit le gage d’une redistribution des richesses sur une base plus 
égalitaire. 

La constitution de 2006 a maintenu la subdivision du pays en 11 provinces, mais ajouté deux 
nouveaux éléments importants. Tout d’abord, la décentralisation pour octroyer davantage 
d’autonomie financière et de ressources aux provinces que par le passé. Ensuite, en un laps 
de temps de trois ans, une transition à 26 provinces à partir des 11 existantes. Les frontières 
de ces 26 provinces devant épouser les divisions administratives actuelles. Il s’agissait donc 
de redéfinir les « districts » en nouvelles provinces. La date limite pour cette transition de 11 
à 26 provinces est échue et le processus est complètement à l’arrêt. Ce qui a engendré un 
certain déchaînement politique en décembre 2009 (y compris des discussions à propos de 
l’amendement de la constitution). Le débat a refait surface en mars 2010, mais aucune 
décision n’a été prise.

8.2 	 Questions fiscales et viabilité économique des nouvelles 

provinces 

En vertu de l’article 175 de la constitution, le gouvernement central est doté de 50 % des 
recettes et les provinces de 40 %. 10 % sont versés à une caisse de péréquation, laquelle 
constitue un mécanisme d’équilibrage visant, idéalement, à permettre aux provinces les 
plus pauvres de bénéficier des ressources des plus riches. Ce qui est important puisque 80 % 
des richesses nationales émanent de seulement deux provinces du pays : (i) le Katanga, riche 
en minerais et (ii) le Bas-Congo dans lequel on trouve Inga et le port de Matadi. Beaucoup 
des provinces les plus pauvres (Haut-Uélé, Bas-Uélé, Nord Ubangi) ne sont pas économique-
ment viables parce qu’elles n’ont pas de ressources naturelles précieuses ou facilement 
extractibles, de capacité financière, de ressources humaines ou d’infrastructure pour gérer 
efficacement leur territoire et améliorer le bien-être de leurs populations. Il existe égale-
ment une ambiguïté considérable dans les dispositions fiscales du processus de décentrali-
sation parce que les conditions stipulées dans la constitution ne correspondent pas 
toujours à celles stipulées dans d’autres nouveaux codes institutionnels. Le code forestier 
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2002, par exemple, impose aux provinces de reverser 15 % de leurs recettes à des entités 
décentralisées sur le territoire desquelles les ressources ont été extraites. Concrètement, 
cela signifie que, si une entreprise sylvicole paie 100 000 dollars d’impôts à Kinshasa, 15 000 
dollars sont reversés au village d’où le bois provient. À ce jour, aucun mécanisme n’a été mis 
en place pour assurer cette rétrocession. Cette ambiguïté est une des raisons de l’enlisement 
de l’évolution vers la décentralisation.

8.3 	 Défis

Alors que la décentralisation pourrait signifier du positif en termes de responsabilités 
gouvernementales vis-à-vis des citoyens lambdas, nous courons également le risque de voir 
éclore des tendances sécessionnistes, de créer ou renforcer des tyrans locaux ou de conduire 
à une balkanisation (plus particulièrement dans l’est). La décentralisation comme stipulée 
dans la constitution procède d’une mauvaise conception et omet de résoudre toute une 
série de goulets d’étranglement et problèmes majeurs. Ceux-ci incluent : (i) absence de 
pouvoirs d’État suffisants pour mettre en œuvre la décentralisation ; (ii) absence 
d’engagement suffisant de la part des partenaires internationaux pour accompagner le 
processus ; (iii) incapacité des pouvoirs locaux autonomes à prendre en charge de nouvelles 
responsabilités sociales, en matière de sécurité et administratives ; (iv) perceptions locales 
et compréhension du sens de la décentralisation pour les citoyens lambda ; (v) lien entre la 
décentralisation et les élections locales ; (vi) lien entre la décentralisation et les relations de 
la RDC avec les états limitrophes.
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9	 Les droits de l’homme et la réforme de la 
justice

9.1 	 Les droits de l’homme et la primauté du droit 

La règle de droit est peu respectée en RDC. Elle est, considérant l’indice Freedom House7 de 
2010, un des pays les moins libres du monde. Pour le « comité pour l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes » des Nations Unies, la promotion des droits 
des femmes et de l’égalité des genres n’est pas considérée comme une priorité. L’impunité de 
l’armée a été renforcée par la propulsion de Bosco Ntaganda au rang de général en dépit du 
mandat d’arrêt lancé contre lui par la Cour pénale internationale. La corruption à tous les 
niveaux de la société et du gouvernement a été institutionnalisée sous Mobutu ; elle persiste 
aujourd’hui. L’absence de transparence budgétaire est l’un des principaux obstacles à 
l’amélioration de la gouvernance et de la gestion. De graves violations des droits de l’homme 
ont été signalées à la suite des élections de 2006. En témoignent les affrontements entre les 
troupes de Kabila et de Bemba. Un usage similaire de forces excessives a été déployé pour 
écraser les partisans du groupe politique-religieux Bunda Dia Kongo du Bas-Congo. Entre 2007 
et 2008, environ 200 partisans ont été tués en raison de la pression du groupe sur le gouverne-
ment pour une autonomie politique accrue. Ces incidents indiquent que le concept de la 
démocratie de style occidental est artificiel aux yeux de beaucoup de Congolais (certains 
définissent la démocratie comme « une parfaite dictature »). Présager de ce que des élections 
sont un moyen de faciliter la démocratisation au Congo relève de l’erreur. Car il est largement 
démontré que les élites politiques d’Afrique se réclament de la légitimité « électorale » pour 
restreindre les formes démocratiques de gouvernance.

La liberté d’expression est extrêmement limitée. En 2009, le gouvernement a suspendu la 
diffusion de Radio France International (RFI) parce que ses programmes ont prétendument 
« contribué à la démoralisation de l’armée nationale ». RFI avait expliqué que d’anciennes 
troupes rebelles intégrées dans l’armée avaient déserté en raison de griefs de paie. Trois 
journalistes ont été abattus à Bukavu : Serge Maheshe (juin 2007), Didace Namujimbo 
(novembre 2008) et Bruno Koko Chirambiza (2009 août). Le tout s’inscrit dans le cadre 
d’une stratégie visant à censurer la couverture du conflit et des violations des Droits de 
l’Homme. Néanmoins, la presse a été en mesure de critiquer les institutions gouvernemen-
tales et plusieurs publications se font l’écho des partis de l’opposition.

9.2 	 Réforme de la justice

La primauté du droit et la condition de Droits de l’Homme améliorés sont fondées sur le 
postulat d’une réforme du système judiciaire. Le tout a été identifié comme un des 
principaux objectifs de la communauté internationale en 2002. Avec moins de 1% du budget 
consacré à la justice, le secteur a été contraint de s’autofinancer, au même titre que d’autres 

7	 http://www.freedomhouse.org/uploads/fiw10/FIW_2010_Map_Africa.pdf
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services administratifs. La balance de la justice penchera en faveur du plus offrant. Pour 
l’anecdote, les gens disent d’ailleurs souvent : « Pourquoi payer un avocat si vous pouvez 
vous offrir le juge ? ». Les mesures de réforme pendant le gouvernement de transition 
incluent : (i) l’abolition de la Cour d’Ordre Militaire (tristement célèbre pour ses condamnati-
ons à mort), (ii) la création de tribunaux d’affaires et de commerce, (iii) un nouveau code 
pénal militaire, (iv) de nouveaux statuts pour les magistrats, (v) la corruption et la violence 
sexuelle figurent désormais au rang des infractions pénales et (vi) la réforme du système 
carcéral a été élaborée. Depuis la ratification de la Constitution de 2005, trois grandes pistes 
de réforme sont poursuivies : (i) la restructuration de l’ensemble du système juridique, (ii) la 
mise en place d’organes judiciaires spécialisés (comme des tribunaux de première instance 
et de commerce, des Cours d’appel, une Cour suprême, etc.) et (iii) l’élaboration d’un 
nouveau code pénal. La coopération entre la communauté internationale et le Ministère de 
la Justice est en cours, mais le progrès demeure lent en raison d’une absence de volonté 
politique et de ressources financières. Plusieurs propositions vont à l’encontre des pratiques 
profondément enracinées. La réforme du système juridique peut se résumer à un 
« changement sans amélioration ».
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10	 Sécurité 

10.1 	 Le conflit dans les Kivus

Le conflit dans la région des Grands Lacs a des origines complexes et profondément 
enracinées historiquement. Dans une série de « prêtés pour rendus », un million de Hutus 
et de Tutsis modérés ont été massacrés au Rwanda en 1994. 1,2 million de réfugiés ont migré 
dans les Kivus, dont 100 000 Interahamwés (milices hutues du Rwanda et du Burundi).  Sous 
le prétexte de poursuivre ces milices, le Rwanda a envahi la RDC en 1996 et ainsi aidé 
Laurent-Désiré Kabila à s’emparer du pouvoir lors d’une première « Guerre de Libération ». 
Confronté à une pression interne, Kabila a défait son alliance avec ses alliés rwandais et leur 
a demandé de quitter le pays. En 1998, le Président Kagame a déclenché la « deuxième 
Guerre du Congo » pour renverser son protégé d’autrefois. Cette guerre a duré de 1998 à 
2002 et fait des millions de victimes : de 3 à 5 millions de victimes selon les estimations. Soit 
une guerre d’exploitation illégale de ressources naturelles dont l’impact fut dévastateur 
pour les femmes et les enfants. Un violent conflit a de nouveau éclaté en 2008 dans l’est de 
la province du Nord Kivu, engendrant de lourdes luttes armées entre les forces armées 
nationales (FARDC) soutenues par la MONUC et les milices tutsies du Général Laurent 
Nkunda. Pour citer Ban Ki-moon, une « crise humanitaire aux dimensions catastrophiques ». 
En 2009, une offensive militaire menée conjointement par le Congo et le Rwanda était 
lancée contre la faction rebelle hutue FDLR (Forces Démocratiques pour la Libération du 
Rwanda) descendant des groupes responsables du génocide de 1994. Deux opérations ont 
été lancées pour tenter de démanteler le FDLR, « Kimia II » et « Umoja Wetu ». Une autre 
opération, baptisée «Amani Leo » et visant à protéger les populations civiles, a été entamée 
au début de 2010. Celle-ce vise également à préserver le territoire libéré de groupes armés 
comme le FDLR et à contribuer à rétablir l’Autorité de l’Etat. Malgré ces efforts, un rapport 
de l’ONU conclut que les opérations contre le FDLR n’ont pas abouti au démantèlement des 
structures politiques et militaires de l’organisation, et que ce mouvement continue de 
bénéficier de l’appui de l’Etat-major des FARDC, dont certains membres sont d’anciens 
partisans du chef rebelle tutsi Laurent Nkunda (depuis début 2009 en résidence surveillée au 
Rwanda). Aujourd’hui, l’exploitation illégale des minéraux et des divers degrés de violence 
persistent.

10.2 	 La MONUC

La force de maintien de la paix des Nations Unies en RDC est souvent perçue autant comme 
une partie du problème de la région des Grands Lacs que comme un acteur de la résolution 
de problèmes. On lui reproche des faits d’abus sexuels, de contrebande d’or, et également 
de fuir devant les rebelles. Son efficacité, sa neutralité politique et son coût sont critiqués. 
Créée en 1999 pour surveiller la mise en œuvre de l’Accord de paix de Lusaka, son mandat 
actuel comprend : (i) la surveillance du cessez-le-feu entre les forces étrangères et les 
Congolais ; (ii) le désarmement et le rapatriement des combattants étrangers armés ; 
(iii) l’assistance à la transition vers un régime démocratique et (iv) l’assistance au 
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gouvernement dans le démantèlement des groupes armés restants dans les Kivus et en Ituri. 
Environ 20 500 hommes de la MONUC sont déployés au Congo parce que les raisons de 
conflit n’ont pas disparu. Celles-ci incluent notamment (i) l’exploitation illégale des 
ressources naturelles ; (ii) les différences ethniques et les conflits fonciers ; (iii) la faible 
capacité du gouvernement ; (iv) les violations des droits de l’homme et (v) la présence de 
rebelles lourdement armés qui continuent de défier l’autorité de l’État. La MONUC est en 
butte à un difficile paradoxe aujourd’hui. Si elle reste, elle continuera à remplacer artificiel-
lement l’État dans le secteur, crucial, de la sécurité ; si elle part, elle laissera un vide de 
sécurité grave, lequel se traduira par une probabilité accrue de conflits armés.

10.3 	 Réforme du secteur de la Sécurité

Assurer la sécurité de la population est l’une des principales priorités du programme de 
réformes. Les efforts de la Réforme du Secteur de la Sécurité (RSS) procèdent des années de 
négligence sous Mobutu et d’une longue période de conflits armés. L’Accord de Lusaka 
consacrait un chapitre entier à la RSS, mais le processus a été bloqué pendant trois ans en 
raison de l’absence de volonté politique. En 2004, un système était conçu pour mettre fin à 
la persistance de structures de commandement parallèles entre les anciennes factions pour 
tenter de créer un esprit de corps.  L’objectif était de réunir les anciens belligérants au sein 
d’une armée nationale unique. En 2005, la RSS a obtenu le soutien de nouveaux bailleurs de 
fonds parvenus à la conclusion que le manque de sécurité entravait tous les efforts de 
réforme institutionnelle. Un effort national et international concerté a réussi à donner, au 
plan de l’intégration, des proportions plus gérables grâce à un processus où les anciens 
combattants seraient (i) « regroupés » et désarmés, (ii) « formés » sur la question des DDR8 
et (iii) réintégrés dans l’armée dans un centre de brassage ou réinsérés dans la société, selon 
leur choix. En 2007, une stratégie additionnelle d’intégration de troupes supplémentaires 
(mixage) a été tentée. En 2009, un plan de réforme de l’armée révisé a été développé par les 
attachés militaires, la MONUC et l’Union européenne. La mise en œuvre de la RSS n’a pas 
réussi à apporter de la sécurité parce que deux problèmes majeurs n’ont pas été résolus : 
(i) les forces armées ont des comportements violents à l’égard de la population civile, sont 
corrompues et utilisent des armes pour contrôler les minéraux et (ii) la RSS est confrontée à 
un dilemme :  tantôt la violence prolongée empêche la mise en place de l’autorité de l’Etat, 
tantôt le vide du Pouvoir de l’Etat contribue à la persistance de groupes armés.

8	  NDT : programme de désarmement, de démobilisation et de réintégration, source http://iate.europa.eu
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11	 Relations internationales

En plus de la gestion de la dette (visée au point 4.6), la souveraineté territoriale, le contrôle 
des ressources naturelles et les accords commerciaux récents avec la Chine sont les trois 
principaux problèmes de relations du Congo avec ses voisins immédiats et d’autres 
partenaires internationaux. 

11.1 	 La Chine

Déjà présente dans le Zaïre de Mobutu, la Chine a considérablement renforcé sa présence au 
Congo et constitue maintenant l’acteur majeur à suivre. La Banque Export-Import de Chine a 
annoncé un programme d’investissement en masse de 9 milliards de dollars en 2008, pour la 
construction et l’amélioration du réseau routier (4 000 km) et ferroviaire (3 200 km) de la RDC 
pour des itinéraires de transport reliant ses industries extractives, et le développement et la 
réhabilitation du secteur minier du pays. En retour, la Chine escomptait obtenir le droit 
d’extraire 6,8 millions de tonnes de cuivre et 420 000 tonnes de cobalt. En plus de la construc-
tion de grands axes et ferroviaires, le programme inclut aussi deux barrages hydro-électriques 
et la réhabilitation de deux aéroports. S’il est intégralement mis en œuvre, ce programme 
aura été le plus grand investissement chinois en Afrique de tous les temps. Cependant, sous la 
pression du FMI et la Banque mondiale, l’accord avec la Chine a été révisé en 2009. Aucun 
autre pays ou institution financière internationale ne peut se prévaloir d’avoir jamais pu 
initier un tel projet en un laps de temps aussi court. La Chine nourrit également des projets de 
plantation d’un million d’hectares d’huile de palme, ce qui aurait un impact négatif sur la 
biodiversité. Les autres secteurs clés sont les télécommunications et les exportations d’armes. 
Les critiques considèrent les accords comme une braderie des ressources naturelles de la RDC, 
en faisant valoir que l’accord est une ruse destinée à dissimuler les prévarications des élites 
politiques, qui se font au détriment des Congolais ordinaires, tout en permettant à la Chine 
d’engranger des profits disproportionnés.

11.2 	 Partenaires Régionaux

Les relations avec le Rwanda et le Burundi se sont stabilisées après la guerre de 1998-2002. 
Une opération militaire menée conjointement par les forces congolaises et rwandaises 
contre les milices hutues en 2009 témoigne de cette tendance. Les relations avec l’Ouganda 
souffrent du trafic illégal de l’or et des droits d’extraction pétrolière du Lac Albert :  le groupe 
rebelle ougandais « L’Armée de Résistance du Seigneur » demeure un régal pour les 
populations congolaises du nord-est. La tension avec le Congo-Brazzaville persiste en raison 
de la présence continue d’anciennes troupes d’élite de Mobutu. Les altercations avec 
l’Angola (un ancien allié militaire important) sont de plus en plus fréquentes sur les 
questions frontalières (à Kahemba, par exemple) et les droits d’extraction pétrolière 
offshore. L’engagement de Thabo Mbeki dans le Dialogue intercongolais a consolidé le rôle 
de l’Afrique du Sud comme partenaire diplomatique et économique.
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11.3 	 Les relations politiques avec les partenaires occidentaux

Les relations avec la Belgique se sont améliorées au début des années 2010 lorsque le 
ministre des Affaires Etrangères Vanackere a rompu avec la position de son prédécesseur 
Karel De Gucht, qui dépeignait l’élite politique congolaise au vitriol. Le Roi Albert II a 
accepté de se rendre à Kinshasa pour le 50ème jubilé de l’indépendance du pays, ce qui 
pourrait constituer un coup de pouce symbolique majeur si Joseph Kabila décide de se 
représenter aux élections présidentielles de 2011, pour un second mandat.

Les États-Unis sont un partenaire du Congo de longue date et un bailleur de fonds majeur. 
L’USAID s’implique dans la santé, l’éducation, la sécurité alimentaire, la démocratisation, la 
biodiversité et la construction de la paix. La secrétaire d’État Hilary Clinton a visité la RDC 
fin 2009 et pressé les officiels de la question du respect des droits de l’Homme, de la 
corruption et de la violence à l’égard des femmes. 
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12	 Aide humanitaire

La RDC reste la proie d’une des crises humanitaires les plus graves au monde. La violence 
extrême, les déplacements massifs de population, les viols collectifs et l’effondrement des 
services de santé publique sont la norme. Les taux de mortalité sont élevés, avec un taux 
national de près de 60 % supérieurs à la moyenne de l’Afrique subsaharienne. La plupart des 
décès sont dus à des conditions facilement évitables et auxquelles il est possible de 
remédier facilement, notamment le paludisme, la diarrhée, la pneumonie, la malnutrition, 
et d’autres problèmes néonatals – bref, toutes les conséquences d’un système de soins de 
santé décrépit. La situation humanitaire est particulièrement grave dans les provinces de 
l’est du pays, mais la population souffre de ces mêmes problèmes à travers tout le pays. 

Le rôle croissant des ONG (aux côtés des agences des Nations unies et des organisations 
bilatérales et multilatérales telles que le Bureau de Coordination de l’Aide humanitaire de 
l’Union européenne) reflète la tendance en matière d’aide humanitaire au cours de ces 20 
dernières années. Environ 100 ONG internationales sont présentes au Congo (dont 30 
belges). Dans le secteur médical, elles ont étendu leurs activités à l’assistance institution-
nelle, la lutte contre le recrutement d’enfants soldats, la coordination de l’aide humani-
taire, la diplomatie non gouvernementale et la surveillance des exportations illégales.

La fourniture de l’aide humanitaire en RDC est lourdement handicapée, ce qui, dans bien 
des cas, la rend inefficace ou contre-productive. En plus des difficultés d’harmonisation des 
objectifs de développement à long terme avec priorités humanitaires immédiates, ces 
handicaps incluent : (i) une sous-traitance excessive où les ONG assument le rôle de bailleur 
de fonds, (ii) une concurrence et une rivalité entre les organisations d’aide, (iii) des 
divergences de perception des priorités et d’application des méthodes entre les partenaires 
locaux et internationaux, (iv) une distribution de l’aide humanitaire à des fins politiques, 
(v) le défaut de partenaires locaux fiables et de capacité d’absorption et (vi) de graves 
lacunes logistiques. Le principal obstacle à la fourniture d’aide humanitaire est l’absence de 
plan directeur consensuel. 
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13	 La société civile

13.1 	 Association de bases, ONG locales et internationales 

Les associations de bases, les ONG locales et internationales et les réseaux de solidarité 
communautaire se sont multipliés de manière significative depuis les années 90 et sont 
devenus des éléments essentiels des stratégies de survie inventée pour remplacer l’État dans 
beaucoup de domaines de la vie publique. Le phénomène s’est développé parce que le pays 
était en crise et que les gens ont dû inventer de nouveaux mécanismes de survie. Malgré les 
nombres considérables d’affiliés, cependant, la société civile de la RDC est bien loin d’être 
une véritable société civile où les membres sont des citoyens revendiquant des droits plutôt 
que des clients cherchant à tout prix à accéder à des services aléatoires dans un processus 
arbitraire de négociation. La société civile n’est pas un corps homogène : elle est divisée par 
des intérêts en concurrence et des acteurs aux prises avec une situation sociale, politique et 
économique dégradée.

La société civile est actuellement dominée par des associations ethniques (la composante la 
plus importante en termes de membres), des églises, et des ONG de développement et de 
défense des droits de l’homme. Les principales faiblesses sont : (i) le manque d’expérience 
et de professionnalisme des dirigeants, (ii) l’absence de masse critique d’acteurs compé-
tents, (iii) la faible représentation des femmes et des minorités, (iv) de graves pénuries 
matérielles et financières, (v) une manipulation politique, (vi) un manque de coordination 
entre les acteurs, (vii) une dépendance aux financements extérieurs, (viii) la domination des 
élites urbaines qui prétendent représenter les communautés rurales, mais sont totalement 
déconnectés de leurs bases, et (ix) l’absence de collaboration entre les acteurs de la société 
civile et les agents de l’État. Cet environnement hostile nécessite des révisions stratégiques 
et des renforcements majeurs si la société civile est amenée à jouer un rôle déterminant en 
politique, dans la consolidation de la paix, la lutte contre la pauvreté ou l’égalité des genres. 

13.2 	 La religion et le développement

La religion occupe une place importante dans la vie politique du Congo depuis l’époque 
coloniale. Environ 80 % des Congolais sont chrétiens, principalement catholiques de 
l’église romaine (50 %). L’ampleur du rôle économique et social de l’église catholique est 
démontrée par le fait que, même après l’effondrement des structures étatiques et des 
institutions, celle-ci a livré une contribution importante, tant en matière de soins de santé 
que d’éducation. La plupart des non-chrétiens sont tantôt adeptes de religions tradition-
nelles tantôt de sectes syncrétiques. La magie et la sorcellerie demeurent des réalités 
sociales importantes. Les sectes syncrétiques combinent la chrétienté à des croyances 
traditionnelles et rituelles. La plus populaire de cette secte est le kimbanguisme (3 millions 
d’adeptes). Depuis le début de la transition politique, de nombreux groupes de prières, 
d’exorcistes, d’églises messianiques et prophétiques et d’évangélistes ont proliféré, tout 
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particulièrement à Kinshasa. Ces mouvements et ces individus ne sont pas seulement 
populaires parmi les pauvres : ils recrutent de manière intensive parmi les membres de 
l’establishment politique et de la sûreté de l’État. Les chefs spirituels de ces néo-commu-
nautés chrétiennes sont des leaders d’opinion occupant des postes de plus en plus impor-
tants dans la hiérarchie du pouvoir.

13.3 	 La diaspora

La crise de l’État, la guerre et les conflits ainsi que le manque de perspectives économiques 
ont de plus en plus contraint les Congolais à immigrer ces 20 dernières années. La Belgique, 
la France, les USA, le Canada et l’Afrique du Sud constituent les principales destinations. Les 
familles investissent dans des stratégies permettant à au moins un membre de la famille 
d’émigrer. En Lingala (la langue parlée à Kinshasa), le terme poto signifie à la fois « paradis » 
et « Europe ». Internet et les téléphones cellulaires facilitent la communication entre les 
émigrés et la famille restée au pays. Contrairement à ce qui se passe dans de nombreux 
autres pays africains, les envois de fonds ne sont visiblement pas utilisés pour le développe-
ment, mais pour que les familles confrontées à la pauvreté s’en sortent.
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Quarante ans après son indépendance, la 
République démocratique du Congo avait 
accumulé une dette extérieure astronomique 
impossible à rembourser, qui s’élevait en 2001 à 
un montant total de 13,6 milliards de dollars, soit 
l’équivalent de trois fois le produit intérieur brut. 
Les emprunts contractés durant les années 
Mobutu (1965-1996), la plupart à des conditions 
désavantageuses, concernaient des projets de 
prestige qui se sont avérés peu rentables. En outre, 
la mauvaise gestion et la corruption ont contribué 
au pillage du trésor public. 

En 2001, après l’assassinat du président Kabila, 
son fils Joseph lui succède à la tête d’un Congo en 
proie à l’instabilité politique. D’une superficie 
égale à celle de l’Europe occidentale, ce pays situé 
au cœur de l’Afrique dispose de ressources 
minières importantes ainsi que d’un énorme 
potentiel agricole. Il obtient rapidement l’aide de 
la communauté internationale et une première 

annulation de dette dans le cadre de l’initiative 
PPTE (2003). Dans la période 2000-2008, 
l’effacement de la dette constitue 85 % de l’aide 
au développement apportée au Congo. Cependant 
sept ans s’écoulent encore avant que le pays 
remplisse toutes les conditions en vue de maîtriser 
son endettement restant, à hauteur de 3 milliards 
de dollars (2010). 

Si l’étude menée par les services d’évaluation 
belge et néerlandais conclut que les tout premiers 
jalons ont été posés sur la voie de la soutenabilité 
de la dette, la République démocratique du Congo 
a encore un long chemin à parcourir avant que 
l’allègement de la dette porte ses fruits en termes 
de stabilité macroéconomique, de croissance et de 
réduction de la pauvreté. 

Le rapport complet est destiné au lecteur averti.  
Une version abrégée est fait pour le lecteur non 
spécialiste. 
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